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ARTICLE 3

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES demande la suppression de cet article.

Cet article vise à donner la possibilité aux agents compétents en matière de police du transport 
d’interdire l’accès aux emprises des espaces, des gares et des stations gérées par les exploitants du 
service, à toute personne qui “trouble l’ordre public ou dont le comportement est de nature à 
compromettre la sécurité des personnes ou la régularité des circulations, ainsi que toute personne 
qui refuse de se soumettre à l’inspection visuelle ou à la fouille de ses bagages ou aux palpations de 
sécurité”.

Actuellement, le code des transports prévoit que les agents compétents en matière de police du 
transport puissent procéder à des mesures d'éviction, qui consistent pour ces agents à enjoindre à 
une personne de descendre d'un véhicule ou de quitter une emprise de transport. Les mesures 
d'interdiction d'accès ne concernent que les véhicules et non les emprises. Il s’agit donc ici 
d’étendre les mesures d’éviction et d’interdiction d’accès aux emprises, aux gares et aux stations.
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Cet article 3 prévoit également d’étendre le recours à l’assistance de la force publique pour interdire 
à une personne l’accès aux espaces, gares, stations ou véhicules (et pas seulement les véhicules).

C’est une extension extrêmement large des pouvoirs de la Suge et de la GPSR qui ne se fonde plus 
seulement sur la police des transports mais qui tend à être équivalente aux pouvoirs de police 
général de prévention. C’est un glissement dangereux.


